
Le chef de l'ONU salue la nouvelle mission somalienne et le travail de l'UA

    PANA,Â 07 avril 2022  New York, Ã‰tats-Unis Â - Le chef de l'ONU a saluÃ© la transition vers une nouvelle mission de
l'Union africaine (UA) en Somalie, promettant l'"engagement indÃ©fectible" de l'Organisation envers le pays, la mission et
les forces de sÃ©curitÃ© somaliennes dans leur lutte contre les militants d'Al-Shabaab.  
  Dans une dÃ©claration publiÃ©e mercredi par son porte-parole, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral Antonio Guterres a exhortÃ© tous les
partenaires Ã  "assurer de toute urgence un financement durable et prÃ©visible" de la Mission de transition de l'Union
africaine en Somalie (ATMIS), rÃ©cemment mise en place, et Ã  contribuer au financement des forces de sÃ©curitÃ©
somaliennes afin de soutenir la transition sÃ©curitaire du pays.
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Le communiquÃ© ajoute que le chef de l'ONU "se rÃ©jouit de travailler en Ã©troite collaboration avec l'Union africaine, le
gouvernement fÃ©dÃ©ral de Somalie et tous les partenaires pour soutenir un transfert progressif des responsabilitÃ©s en
matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© aux forces de sÃ©curitÃ© somaliennes".  En outre, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral a rendu hommage aux
"rÃ©alisations importantes" de la Mission de l'Union africaine en Somalie (AMISOM) au cours des 15 derniÃ¨res annÃ©es,
que la nouvelle mission remplace, conformÃ©ment Ã  une dÃ©cision du Conseil de paix et de sÃ©curitÃ© de l'UA.
 Il a Ã©galement exprimÃ© sa gratitude aux pays contributeurs de troupes et de police de l'AMISOM pour leur engagement Ã 
faire progresser la paix en Somalie.  M. Guterres a rendu hommage Ã  toutes les troupes qui ont servi et "payÃ© le sacrifice
ultime" pour dÃ©fendre la paix et la sÃ©curitÃ© en Somalie.  Selon un communiquÃ© de presse publiÃ© par le bureau des droits
de l'homme des Nations Unies, le HCDH, l'expert indÃ©pendant des Nations Unies sur la situation des droits de l'homme
en Somalie, Isha Dyfan, a exhortÃ©, mardi, le gouvernement Ã  amÃ©liorer les services de santÃ©, Ã  l'issue d'une visite de six
jours dans le pays.  Tout en reconnaissant les mesures prises par les autoritÃ©s et les partenaires humanitaires pour
mettre en Å“uvre un plan de prÃ©paration et d'intervention d'urgence et fournir de la nourriture, de l'eau et d'autres articles
essentiels aux populations dÃ©placÃ©es Ã  Baidoa et ailleurs, elle a dÃ©clarÃ©, samedi, aux journalistes Ã  Mogadiscio que
"l'accÃ¨s aux soins de santÃ© reste dangereusement faible dans le pays".  "Il n'y a qu'un seul hÃ´pital public dans la
capitale, Mogadiscio, et les gens doivent souvent se faire soigner dans un Ã©tablissement privÃ© et payer de leur poche
des sommes trÃ¨s Ã©levÃ©es pour leur propre traitement", a dÃ©clarÃ© l'experte des Nations unies.  Mme Dyfan a appelÃ© la
communautÃ© internationale Ã  garantir l'eau potable, les installations sanitaires, le logement, les soins de santÃ© et
l'Ã©ducation pour tous les enfants, ainsi que d'autres services sociaux de base.  Elle a Ã©galement exhortÃ© le
gouvernement Ã  augmenter le financement de son systÃ¨me de santÃ© et, en tirant les leÃ§ons de la pandÃ©mie de COVID-
19, Ã  Ã©tendre la prestation des services de santÃ© publique.  "Seules quelques personnes peuvent se permettre ces
services, ce qui entraÃ®ne une mortalitÃ© infantile et maternelle Ã©levÃ©e", a dÃ©clarÃ© l'experte des Nations unies.  L'expert
des droits de l'homme a attirÃ© l'attention sur les mariages forcÃ©s et les mariages d'enfants, appelant les autoritÃ©s Ã  y
mettre fin.  S'agissant de l'arrestation et de la dÃ©tention arbitraires de journalistes par le personnel de sÃ©curitÃ© Ã  travers le
pays, Mme Dyfan a exprimÃ© son inquiÃ©tude et rÃ©itÃ©rÃ© l'importance de respecter le droit Ã  la libertÃ© d'expression et
d'opinion.  En plus de rencontrer des reprÃ©sentants de l'Ã‰tat, des organisations humanitaires et de la sociÃ©tÃ© civile,
l'expert indÃ©pendant s'est entretenu avec l'AMISOM, la Mission d'assistance des Nations unies en Somalie (UNSOM) et
les agences, fonds et programmes des Nations unies.  Les experts indÃ©pendants sont nommÃ©s par le Conseil des droits
de l'homme des Nations unies, dont le siÃ¨ge est Ã  GenÃ¨ve, afin d'examiner et de faire rapport sur un thÃ¨me spÃ©cifique
des droits de l'homme ou sur la situation d'un pays. Ces postes sont honorifiques et les experts ne sont pas rÃ©munÃ©rÃ©s
pour leur travail.  
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